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À vous trois,
Aux frères qu’on se choisit,
Aux accents qui ont su apaiser les doutes et irriguer des terres arides.
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Notice


Il y a quelques années, en 2016, après les séismes provoqués par le double attentat de l’aéroport de Zaventem et de la station de métro Maelbeek à Bruxelles, quatre mois après les attaques du 13 novembre à Paris qui avaient déjà durablement redessiné le rapport de chacun à la vie et à l’avenir, je m’entretenais avec un aumônier d’une prison belge pour échanger des impressions, des intuitions, quelques données relatives aux ruptures et aux continuités des discours de recrutement islamistes. Ces discours, il les avait lui-même côtoyés enfant, et la connaissance profonde qu’il en avait, lui permettait de saisir contours et ressorts de la population carcérale radicalisée auprès de laquelle il travaillait. Ce jour-là, me vint l’idée de ce dictionnaire, car au cours de la conversation, cet homme, dont la lucidité ne confinait pas encore au désenchantement, s’étendit sur une anecdote qui résonna en moi comme une évidence sécuritaire : il venait de faire remonter l’information auprès de la direction du centre pénitentiaire selon laquelle l’un des détenus, depuis des mois considéré comme désengagé de toute aspiration islamiste, régulièrement cité en exemple de la plus réussie des repentances, était peut-être en « taqiya », à savoir en dissimulation de ses réelles ambitions et adhésions idéologiques. Contre tous d’ailleurs, gardiens de prison acquis à la certitude de la « déradicalisation » du condamné ou directeur persuadé de son choix arrêté du droit chemin, le jeune aumônier assurait que le détenu s’était trahi : « Il a chanté ghouraba en regagnant sa cellule, après m’avoir parlé de ses envies de fêtes et de vie neuve, vous comprenez ? » Oui, je comprenais, mais nous étions si peu, en fait, à comprendre. Trop peu nombreux pour bien prendre le problème à bras-le-corps dans une perspective sécuritaire dont l’urgence était plus qu’impérieuse. Ghouraba, « Étrangers », est un poème religieux écrit par l’idéologue des Frères musulmans, Seyyed Qotb, dans lequel est décrit le sentiment instillé aux djihadistes, dans le même élan d’exaltation que celui comprenant l’aspiration à la mort en martyr, d’être étrangers au monde matériel et aux préoccupations du commun des mortels. Étrangers encore pour avoir saisi l’injonction divine de prendre les armes afin de défendre les croyants et de se réjouir par avance de la mort sublime qu’il faut savoir réussir mieux que sa vie. L’information remontée, même si elle ne convainquait personne, généra l’ordre d’une fouille plus consciencieuse et surtout inopinée de la cellule du prisonnier concerné, fouille au cours de laquelle des éléments permettant d’affirmer que l’individu tentait de reconstituer une structure djihadiste depuis la prison avaient été découverts. D’ailleurs, sur le mur au-dessus du lit du détenu, une feuille sur laquelle étaient écrites les paroles de Ghouraba, un peu froissée par la négligence et cornée par le temps, avait été maladroitement collée.


Ce dictionnaire a donc pour but d’expliciter trois catégories de mots appartenant à la terminologie des islamismes, c’est-à-dire aux versions idéologisées de l’islam : d’abord les termes initialement issus de la sphère religieuse traditionnelle tels qu’ils sont lus, et souvent dévoyés, par les islamismes, ensuite les concepts directement construits dans le cadre des islams idéologiques, enfin, l’histoire et les contours doctrinaux des grandes mouvances et réseaux comme ceux des Frères musulmans, du khomeynisme, du madkhalisme, mais aussi d’Al Qaïda, de Daech ou encore du talibanisme. Tous les substantifs et syntagmes de ce dictionnaire, peu importe la catégorie à laquelle ils se rattachent, font l’objet d’une définition originelle avant d’être présentés par le prisme de leurs acceptions islamistes, branche par branche, mouvance par mouvance, contexte par contexte, dès lors qu’un intérêt pertinent s’y dessine, qu’il soit d’ordre sécuritaire ou scientifique.


La particularité de ce travail consiste avant tout en ce que les termes et les concepts ici présentés émanent tant du giron sunnite que du monde chiite, l’ensemble des mots traités permettant de couvrir une compréhension de la réalité géopolitique, sociologique et idéologique contemporaine des phénomènes islamistes. Aussi est-il envisageable de trouver des entrées, figurant dans ce dictionnaire, qui n’ont de sens que dans l’une des deux branches de l’islam (la ville de Fadak qui n’a de réalité idéologique que dans le chiisme, par exemple, ou encore Ghouraba, dont nous parlions plus haut, qui n’a de sens que dans l’univers djihadiste sunnite), mais aussi des termes investis – certes différemment – par les versions idéologiques des deux communautés : on pense à Adala, la justice, dont la lecture diffère selon qu’on se situe chez les Frères musulmans, les salafistes ou dans le chiisme politique. Bien évidemment, nous ne nous concentrons pas exclusivement sur les contours idéologiques en délaissant l’origine traditionnelle du terme. Il s’agit aussi d’en expliquer le sens et l’histoire, avec assez de développements pour saisir le contraste dessiné par les détournements contemporains, mais sans pour autant se perdre dans d’exhaustives considérations théologiques, chacun des termes pouvant, par ailleurs, faire l’objet de thèses universitaires.


Au demeurant, tous les mots de l’univers islamistes ne se trouvent pas ici traités. Il aura fallu opérer des choix qui pourraient pousser certains experts à s’étonner de trouver, par exemple, un long développement sur le rituel incantatoire du Dhikr (l’invocation de Dieu dans des branches soufies), sans prégnance directement islamiste, figurer aux côtés de notions aussi centrales que celle du martyre. En effet, à l’heure du numérique, d’excellentes bases de données sont accessibles à tout un chacun et des informations qui pourraient sembler pertinentes ou indispensables pour le lecteur pourraient être aisément retrouvées. En l’espèce, il n’était donc pas question de donner au dictionnaire des allures d’encyclopédie collectant l’ensemble du savoir dont un concept est susceptible. D’ailleurs, d’excellents ouvrages rédigés par les plus grandes plumes ont déjà été publiés en la matière et sont régulièrement réédités dans une perspective d’actualisation des données statistiques et des évolutions inhérentes aux phénomènes étudiés. Il s’agissait bien plus de développer un travail respectant les exigences méthodologiques des sciences humaines, tout en répondant à un besoin légitime de la société civile qui tente d’appréhender un fait islamiste occupant très largement l’espace médiatique. Ce dictionnaire se présente donc sous la forme d’une compilation d’essais classés par ordre alphabétique qui n’est pas sans rappeler le format des « Dictionnaires amoureux ». Or, il aurait été, d’une part, particulièrement incongru de donner un titre associant un heureux sentiment, quel qu’il soit, à l’islamisme et, d’autre part, trompeur d’occulter l’essence même des recherches ici contenues qui demeurent, somme toute, scientifiques, par-delà les quelques libertés stylistiques prises, de temps à autre, à la faveur du traitement de notions plus spirituelles, ésotériques, voire poétiques.


Cet ouvrage pour la compréhension de la terminologie et du vocabulaire employés par les mouvances islamistes se fonde aussi sur de constants voyages entre les univers linguistiques où sont nés les concepts et les environnements au sein desquels ceux-ci ont évolué ou évoluent encore, avec une attention toute particulière portée à la subtilité des nuances, qui peuvent, parfois, se trouver fragilisées par le processus de traduction, précaution qui vise la manipulation délicate et bienveillante des mots du fait d’un amour à peine dissimulé pour les langues et leurs grammaires.





A



 



Abaya (voir Niqab/Jilbab/Burqa/Hijab/Khimar/Sitar/Tchador)




Abou/Umm


La médiatisation des récents enrôlements en masse dans des groupes islamistes et surtout djihadistes en Europe a mis en lumière un phénomène qui semble indéfectiblement lié au choix d’embrasser une lecture idéologique de l’islam : il s’agit du choix d’une kunya, d’un teknonyme (dénomination par la descendance) qui semble être un nom de rebaptême, et qui, dans le cadre de nombre de mouvances, commence par Abou ou Umm. Abou signifie « père de » et Umm « mère de ». Ce terme précède généralement le nom réel ou projeté de l’enfant (Abou Hamza ou Umm Muslim, par exemple), puis, ce premier désignatif est suivi du nom du pays de provenance de l’enrôlé : par exemple Al Beljiki (de Belgique) ou Al Suri (de Syrie). Ainsi le surnom de nombre d’acteurs djihadistes européens du récent conflit syrien pouvait-il ressembler à « Umm Hussain al-Britani », comme celui adopté par Sally Jones, veuve blanche abattue par un drone en Syrie en 2017, ou encore « Abou Abdullah al-Britani », qui n’était autre que le fils de Sally Jones, également acquis à la cause daechie, qu’on a pu voir, d’ailleurs, dans une vidéo de propagande de septembre 2016 exécutant un prisonnier kurde.


Mais la kunya n’est pas une nouveauté et ne concerne pas que le cadre djihadiste contemporain. D’ailleurs traditionnellement, la combinaison des noms désignant un individu n’est pas que teknonymique, c’est-à-dire qu’il ne se fonde pas exclusivement sur la désignation de l’individu par sa descendance. Il s’accompagne aussi d’une référence à l’ascendance. Dans l’actualité occidentale récente, le terme « kunya » a souvent été médiatiquement traduit par « nom de guerre », cependant cette traduction ne recouvre absolument pas la signification du terme originel, même si elle prend effectivement tout son sens dans le cadre des phénomènes de conversion à des versions djihadistes de l’islam. En fait, ce mot n’est pas précisément traduisible. La kunya est un surnom qui existe depuis les premières heures de l’islam. Il répondait d’abord aux desiderata des dirigeants de l’Umma (communauté des musulmans) ou des théologiens. Le calife Omar pratiquait déjà pour ses fidèles une politique de changement de nom de sorte à voir disparaître tout lien avec le paganisme ou simplement avec un ordre ancien sans lien évident avec l’islam. La kunya a ensuite évolué pour devenir un usage, si complexes soient les combinaisons nominatives auxquelles elle se rattache. En effet, la dénomination dans le monde musulman traditionnel consiste en une combinaison de différents désignatifs qu’on peut citer intégralement ou partiellement. L’anecdote rapportée par l’historien mamelouk du XIVe siècle Al Safadi (de l’école jurisprudentielle Chaféite) est à ce titre tout à fait édifiante. Il raconte :




J’accomplissais le pèlerinage et j’étais à Minâ [à environ 5 km de La Mecque] pendant les jours du tashriq [les trois jours qui suivent la fête du sacrifice] quand j’entendis quelqu’un m’appeler : Abu al-Faraj. Je me dis : peut-être cette personne veut-elle me rappeler, mais je pensais : beaucoup de gens portent la même kunya Abu al-Faraj, et ne répondis pas. La personne appela à nouveau : Abu al-Faraj al-Mu’afa ibn Zakariyya. Je ne répondis toujours pas. On appela : Abu al Faraj al Mu’afa ibn Zakariyya al Nahrawani. Je me dis : aucun doute, il s’agit bien de moi, c’est ma kunya, mon ism, le ism de mon père et mon lieu d’origine. Je dis alors : c’est moi. Que veux-tu ? L’interlocuteur me dit : peut-être es-tu originaire de Nahrawan à l’est ? Je dis : oui. Et il me répondit : Ah, mais nous cherchons quelqu’un qui serait originaire de Nahrawan à l’ouest. Et je fus étonné de cette coïncidence{1}.





Ainsi se composaient généralement les dénominations traditionnelles :


1. Kunya : Abou/Umm + nom de l’enfant réel ou projeté


2. Ism : le prénom de la personne


3. Nasab : Ibn (fils de)/Bint (fille de) + nom du père (il s’agit donc d’une désignation par l’ascendance patrilinéaire)


4. Nisba : lieu de provenance ou gentilé


5. Laqab : nom honorifique ou statutaire (« le victorieux », ou « le savant », etc.) généralement réservé aux hommes


 


Le choix de la kunya est très différent selon qu’on se situe dans le monde islamique traditionnel ou dans un environnement idéologique islamiste : en principe – et dans l’espace coutumier – la kunya est un choix de l’individu pour lui-même et est donc portée par les musulmans libres à la naissance. Le prénom qui suit Abou ou Umm est ainsi généralement celui du premier enfant (mais ce n’est pas une obligation), ou alors, en attendant d’en avoir, celui du père de celui ou de celle qui se nomme, sachant que bien souvent les traditions voulaient qu’on donnât le nom du grand-père au premier enfant. Sans enfant toujours, l’individu pouvait aussi choisir le prénom d’un enfant projeté à partir de celui de grandes figures de l’islam, figures en lesquelles on rendait visible une admiration pour telle ou telle illustre destinée (Abou Ismail, Umm Omar, par exemple). Dans l’univers des courants idéologiques islamistes, le choix du prénom de l’enfant projeté, quant à lui, se réfère généralement à celui d’un grand combattant de l’histoire traditionnelle islamique ou encore d’une figure particulièrement appréciée par les lectures salafisantes. Dans les deux cas, la kunya a avant tout un rôle d’intégration sociale, communautaire ou idéologique. D’ailleurs, le besoin de projection est aussi fort que celui de l’affiliation, surtout pour asseoir une légitimité dans les versions idéologiques de l’islam. Par exemple, pour s’habiller de plus d’authenticité, le premier calife autoproclamé du groupe État islamique{2}, Abou Bakr al-Baghdadi, a utilisé, tout comme son successeur d’ailleurs, le nom Al-Qurayshi en référence à la tribu du Prophète Mohammad qui, au début du VIIe siècle, reposait sur une oligarchie marchande et dominait le centre commercial de La Mecque. Ainsi, en se rattachant à la tribu du messager de l’islam, le chef du groupe djihadiste al-Baghdadi avait-il voulu se donner plus de légitimité du fait d’un rattachement filial que certaines lectures de l’islam jugent nécessaire dans l’exercice du pouvoir califal.


 


Par ailleurs, cette perspective d’intégration des peuples à la communauté musulmane explique que l’histoire islamique traditionnelle compte des cas de figures non arabes recourant à la kunya. C’est notamment le cas du perse Salman al Farisi. Né Rouzbeh, enfant de prêtre mazdéen, cet Iranien devint Salman al Farisi en embrassant avec passion l’islam, après s’être d’abord converti au christianisme, période au cours de laquelle il se trouva réduit en esclavage, mené à Médine et présenté au Prophète. Cette rencontre l’exalta et le poussa à se convertir aux volontés d’Allah pour devenir un héros de l’islam aux prouesses stratégiques inégalées, notamment lors de la bataille des fossés, dont il est question à la sourate 33. Non arabe donc, Salman le Perse a été rattaché à la communauté des musulmans par le choix de sa kunya, et même intégré aux « gens de la maison du Prophète » (ahl al-bayt), c’est-à-dire à la famille de Mohammad, initiant ainsi une lignée perse de tradition musulmane{3}.


 


Au-delà du rôle d’intégration que revêt la kunya, cette appellation à l’incontestable dimension religieuse se confronte à des interdits ou des recommandations différentes en fonction des lectures, qu’elles soient traditionnelles ou idéologiques. Notons que chez certaines écoles jurisprudentielles et dans pratiquement toutes les lectures salafistes, on interdit à tout musulman de prendre la kunya de Abou al-Qasim, celle-ci étant considérée comme étant réservée au Prophète. Selon ces lectures, il ne faut donc pas nommer son premier garçon Qasim afin de ne pas induire les gens dans l’erreur consistant à appeler le père de l’enfant du même nom que celui du Prophète. Cette interdiction repose sur des hadiths très prisés des religieux salafistes :




Abou Hourayrah et Anas rapportent que le Prophète a dit « Portez mon nom mais n’utilisez pas ma kunya{4}. »







Abir bin Abdillah rapporte qu’un garçon d’un homme des Ansars était né, il l’appela Qasim. Les Ansars [partisans du Prophète] lui dirent : « nous ne t’appellerons pas Abou Qasim et nous ne satisferons pas tes yeux avec ça. » Quand le Prophète apprit celui, il dit : « Les Ansars ont bien fait ! Portez mon nom, mais n’utilisez pas ma kunya. J’ai été fait Qasim – un distributeur – parce que je distribue et juge parmi vous. Portez donc mon nom mais n’utilisez pas ma kunya. » Le Prophète dit alors à l’homme : « Appelle ton fils Abdur-Rahman{5}. »





Cette kunya, comme certains prénoms, n’est pas la seule interdite ou « fortement déconseillée » par certaines lectures, dont les tendances salafistes : en effet, un prénom qui ferait de celui qui le porte un serviteur d’une autre entité qu’Allah est inenvisageable. Abdallah (Abd signifie « serviteur »), Abdoullah, Abderahman (« serviteur du miséricordieux » et donc d’Allah) sont des noms recevables, puisqu’ils font investir au dénommé le rôle de serviteur de Dieu. En revanche, un prénom comme Abdazouhayr (« serviteur d’Az-Zouhayr ») ferait servir une autre entité que Dieu, ce qui est inconcevable du point de vue de ces lectures. On tomberait dans le péché de chirk (« association ») consistant en l’idolâtrie d’un autre être que Dieu (→ chirk){6}. On ne peut pas non plus donner à l’enfant le nom d’une des caractéristiques de Dieu (nommer quelqu’un Ar-Rahman – « le miséricordieux » – est simplement impensable), ou d’un attribut du Coran (« Al-Furqan » signifiant « le discernement », ne peut pas être un prénom), etc. Bien évidemment, les lectures salafistes vont jusqu’à interdire de donner des prénoms mécréants (Fabrice, Nadine, etc.), ou encore des surnoms trop éblouissants même s’ils louent l’islam (« Imad ad-Din » : « commandant en chef de la religion », « Ayat-Allah » : « signe de Dieu ») parce qu’ils sont voués à être mensongers et qu’ils servent plus l’ego de celui qui le porte que la religion elle-même.


 


Notons qu’au-delà du caractère religieux de la kunya, une dimension culturelle, particulièrement difficile à saisir pour l’Occidental, est à considérer. Traditionnellement, les prénoms (ism), dans les sociétés arabes, ne sont jamais perçus comme arbitrairement liés au musamma (celui qui est nommé, le désigné), et en dehors des prénoms bibliques, les noms arabes ont tous un sens et se réfèrent ainsi au dessein que les parents voudraient voir se concrétiser par l’enfant, en partant du principe culturel que le prénom agit sur l’être qui le porte. Aussi, la kunya était donc naturellement devenue un nom préservant avec pudeur les aspirations des parents pour l’enfant, le prénom n’étant quasiment jamais utilisé dans les rapports sociaux au profit du teknonyme.


Force est donc de constater que la négation de l’ascendance, plus caractéristique des cadres djihadistes contemporains, vise directement la volonté de rompre avec un giron passé qui n’a pas les couleurs de la lecture idéologique défendue par le djihadiste : on ne se réfère plus à l’ascendance parce qu’on la considère comme une « jahiliya » (→ jahiliya), un passé de mécréance dont on se dépouille pour investir sa nouvelle identité. Si la kunya est le fait d’un musulman libre dans la tradition, force est d’admettre que le choix d’une kunya dans l’univers des islams idéologiques est aussi la dernière action libre de l’individu avant d’embrasser la soumission idéologique totale. En d’autres termes, ce « rebaptême » pour un Occidental qui n’aura jamais été coutumier de cette façon de construire un nom, incarne non seulement une négation du passé mais aussi une inscription de soi dans un avenir qu’on détermine et qui constitue sa dernière manœuvre libre : je me fais père ou mère d’un avenir que j’estime licite et en coïncidence parfaite avec la volonté d’Allah.



Adala


Adala signifie littéralement « justice ». Le terme est employé vingt-quatre fois dans le Coran. Dans son cadre religieux, cette notion se réfère évidemment à la justice divine. Elle est à distinguer du concept plurivoque de haq (« droit », au pluriel « houqqouq »), de celui de charia (désignant les lois divines) et du fiq, désignant la jurisprudence islamique prenant pour base la charia. Si les notions de charia et de fiq sont structurellement attachées à l’univers islamique, celles de adala et de haq peuvent connaître une sécularisation les extrayant à la sphère religieuse pour parfois intégrer un environnement laïcisant, même si leur origine est absolument islamique. Pensons, pour ne citer que cet exemple, à la formation politique iranienne athée et communiste, edalat (transcription persane du terme arabe adala) en 1917 qui deviendra deux ans plus tard le PCI (Parti Communiste d’Iran), ou encore au parti nationaliste anticommuniste mais non islamiste, qui porte le même nom, fondé en 1941, toujours en Iran, par Ali Dashti. Ainsi, le terme adala/edalat peut être l’objet d’une sécularisation, mais peut aussi, bien évidemment, comme tout concept issu de la religion, faire l’objet d’un détournement islamiste. C’est pour cette raison d’ailleurs que le terme se trouve dans le nom de certains groupes politiques religieux partout dans le monde musulman, tant sunnite que chiite.


En effet, dans le monde sunnite, à l’instar notamment d’une théorisation contemporaine de la adala sous la plume de l’idéologue Sayyid Qotb, considéré comme l’architecte de la base idéologique frériste{7}, un florilège de formations islamistes s’est structuré, comme le parti al-adala wa el-tanmiya au Maroc (« Justice et développement »), appellation qui, notons-le, est sensiblement la même que celle de l’AKP frériste au pouvoir en Turquie (Adalet ve Kalkınma Partisi), ou encore, toujours au Maroc, le parti al-adl wa al-ihsan (« Justice et Bienfaisance »), concurrente de la première formation citée. En Égypte, on a encore la formation liée auxFrères musulmans al-hurriya wa al-adala (« Liberté et Justice ») qui remporta les élections de l’Assemblée du peuple au lendemain du départ de Moubarak, ou encore en Algérie, le parti du Front de la Justice et du développement, commodément appelé parti el-adala, à l’initiative d’ailleurs du lancement d’une chaîne de télévision portant le même nom, émise sur Nilesat, pour servir des perspectives éminemment électorales lors des législatives de 2012.


La liste n’est évidemment pas exhaustive, mais notons que ces partis islamistes, qui offrent donc une vision idéologique de l’islam en réponse aux questions sociopolitiques, ont généralement un mode de fonctionnement calqué sur celui des Frères musulmans, c’est-à-dire qu’ils ont recours au suffrage, visent l’intégration des institutions et la création d’une élite. Cependant, il n’est pas impossible d’observer une sorte d’échange de bons procédés avec les modèles islamistes concurrents, comme des groupes salafistes, qui eux, ne louent généralement pas la reconnaissance du système électoral en politique. L’exemple de la formation politique marocaine « Justice et développement », pour ne citer qu’elle, est à ce titre probant : après un scandale de mœurs sabotant les projets électoraux du parti aux législatives de 2016, le salafiste Hammad El Kabbaj a été nommé comme tête de liste dans la circonscription de Marrakech-Gueliz, le but étant de bénéficier de l’aura de certaines grandes figures salafistes dans certaines régions pour remporter le scrutin, en échange d’une visibilité de ces mêmes figures dans le paysage politique, sachant qu’en règle générale, les mouvances salafistes politiquement interdites n’ont pas accès au processus électoral (qu’elles ne reconnaissent pas, de toute façon).


 


Par ailleurs, en termes d’investissement islamiste du concept, le monde chiite n’est pas en reste : on doit notamment au clerc Morteza Motahhari une théorisation théologico-politique de l’idée d’adala – edalat dans la transcription persane – théorisation aux fondements même de l’idéologie portant la République islamique d’Iran depuis 1979. Mort cette même année, Motahhari était un disciple de l’Ayatollah Khomeyni, héritier donc de l’idéologie islamiste chiite et fondateur en l’occurrence d’établissements incontournables dans le système politico-religieux iranien, comme le Hosseiniye Ershad (Institut religieux basé à Téhéran), ou l’Association du clergé militant, groupe politique religieux. Il écrit l’ouvrage Adl-e Elahi (Justice Divine) qui vient contextualiser et inscrire dans un cadre sociopolitique la question de la lutte du juste contre l’injuste. Notons que traditionnellement, et donc même en dehors des cadres idéologiques contemporains, le chiisme – au même titre que le mu’tazilisme{8} – aura toujours fait une place plus incontournable encore au concept de Justice divine que le sunnisme. Il structure la lecture eschatologique duodécimaine ainsi que la nature exégétique et jurisprudentielle du chiisme.


Rappelons que le duodécimanisme (du latin duodecimus, signifiant « douzième »), qui domine en Iran, repose sur la croyance en douze imams ayant succédé au Prophète, imams dont le troisième, Hossein, et surtout le premier, Ali, ont une importance absolument fondamentale dans la considération religieuse de la justice. Si Hossein incarne la lutte courageuse mais vaine face à l’injustice{9}, Ali, lui, est une pleine et entière incarnation de la justice elle-même. Le premier imam du chiisme symbolise le rappel de chaque être au devoir de partage et d’égalité, socle même de la définition du juste. On parle de la notion d’edalat-e Ali, et plus familièrement d’ailleurs, l’expression « Adl-e Ali ! » est communément prononcée dans le monde chiite pour jurer de la véracité et de la justice d’un propos. Par ailleurs, tout récemment, un groupe de pirates informatiques nommés « Edaalate-Ali » a dévoilé les images de vidéosurveillance de la sinistre prison d’Evin, montrant à la communauté internationale les preuves de mauvais traitements exercés par le personnel pénitentiaire contre les détenus.


La figure d’Ali est généralement associée à l’idée d’égalité, de partage rigoureux, d’évincement strict de l’idée de privilèges, ainsi qu’à la notion de Trésor public (beyt ol-mal). La tradition rapporte, par exemple, qu’Ali s’était opposé à la manière dont les précédents califes partageaient l’argent du Trésor public en opérant une distinction entre les individus selon leur degré de foi, leurs faits d’armes ou encore les honneurs et la lignée. L’égalité stricte était requise par Ali pour prétendre à la justice. Très critique à l’égard de la gestion d’Othman, Ali reprit les terrains offerts dans une démarche privilégiant certains au détriment d’autres pour les ramener au beyt ol-mal dans un souci de respect de la justice de Dieu. L’élément inscrivant de façon plus visible et palpable encore Ali dans une posture d’incarnation du juste consiste très certainement dans le décret qu’il adressa en 658 à Malik al-Ashtar, nommé gouverneur d’Égypte : la lettre – qui compte sept occurrences du mot « justice » – constitue un long conseil de gouvernance dessinant avec précision tous les contours définitionnels de la justice, prévoyant par exemple une égalité de satisfaction dans la transaction entre vendeur et acheteur, ou une égalité de respect entre sujets et gouverneur même si cela doit impliquer des excuses de la part de ce dernier en cas de préjudice malheureux infligé aux gouvernés.


Dans la récupération idéologique chiite de la lecture traditionnelle sous la plume de Motahhari, la justice prend la dimension d’un devoir : les influences modernes et occidentales ont, selon lui, progressivement effacé la définition authentique de la justice. Il faut donc renouer avec la justice de Dieu dans une lutte contre toutes les entités qui usurpent le nom de justice pour en fait incarner son contraire. En d’autres termes, le premier pas de l’homme vers la justice retrouvée consiste en la révolution, révolution qui doit être guidée par les clercs, par les savants religieux, et non par les intellectuels qui, pense-t-il, rêvent de destituer le pouvoir clérical à leur profit.


 


Ainsi, les lectures idéologiques de la adala trouvent-elles dans les versions chiites préparant la voie à l’institutionnalisation khomeyniste, ou dans le sunnisme frériste, un détournement axé vers les questions économico-politiques contemporaines. Ces lectures investissent le champ de problématiques circonstanciées, critiquant tour à tour la corruption de certains dirigeants, l’injustice inhérente aux manœuvres occidentales, capitalistes ou colonialistes. Dans un souci de littéralité, les lectures salafisantes, quant à elles, opèrent plutôt une dilution du concept de justice dans les mailles de la charia. En d’autres termes, le caractère analytique coextensif à la nécessité idéologique trouve des contours plus étoffés dans le cadre des islamismes fréristes sunnites et des doctrines politiques chiites. Dans le salafisme, l’orthopraxie étant plus fondamentale, la adala ne trouve pas véritablement d’interprétation s’émancipant du cadre de la charia.



Adoustour/Doustourona al Qoran (voir Dollat al Islam)




Ahbaches/Habbachites


Les ahbaches constituent une mouvance contemporaine qui serait liée au soufisme de la rifa’iyya{10}, à la jonction de la branche islamique (lecture religieuse non idéologique) et islamiste (lecture entrant dans le jeu des pressions politiques et stratégiques){11}. Ils sont considérés comme une secte par les autres grandes entités et mouvances islamistes tels les Frères musulmans et les salafistes{12}, et cette considération trouve une visibilité tant sur les réseaux sociaux qu’au travers d’agressions physiques (pensons notamment à celle de la tête frériste Youssef al-Qaradawi, premier Global mufti pour reprendre le titre d’une biographie que lui ont consacré deux chercheurs allemands en 2009{13} alors qu’il intervenait dans le cadre d’une conférence au Bourget en 2000{14}).


Médiatiquement, la réputation des ahbaches tient aussi à l’émergence de certaines personnalités qui leur sont rattachées, parfois même dans le cadre de problématiques liées à l’islam en Occident : les sœurs Levy, par exemple, expulsées de leur lycée pour avoir refusé de retirer leur voile avaient brièvement fréquenté l’APBIF (Association des Projets de Bienfaisance Islamiques, nom officiel de l’organisation ahbache){15}, ou encore Abd Samad Moussaoui, frère de Zacarias Moussaoui impliqué dans les attentats du 11 septembre, qui attribue à la prédication ahbache son islamisation pacifiste par contraste avec celle de son frère. On pense aussi à Kery James, rappeur français converti qui avait progressivement désinstrumentalisé sa musique pour coller aux exigences de lectures islamiques et s’était associé aux ahbaches via son engagement notamment financier dans l’APBIF.


 


Plus concrètement, l’opposition existant entre les ahbaches et les autres mouvances est à la fois doctrinale et politique (les ahbaches en Syrie sont souvent, par exemple, critiqués pour leur fidélité à Bashar al Assad et avant lui à son père Hafez, ou encore pour leur contestation de toute perspective d’instauration de califat). Sur cette hybridité islamico-islamiste, le sociologue Bernard Rougier, dans son Jihad au quotidien, explique que les ahbaches contribuent « à brouiller un peu plus les frontières entre islamisme et islam institutionnel, en offrant aux acteurs de l’islam radical la faculté de s’autoproclamer ultimes défenseurs – et donc représentants – d’une tradition plus riche et plus nuancée que la vision réifiée qu’ils en renvoient{16} ». En effet, les chaires discursives ahbaches ne présentent pas de contours idéologiques à proprement parler, ce qui pousserait à considérer le groupe comme une communauté islamique. Par contre, leur utilisation dans le jeu politique, voire leur construction même par une entité étatique pour interférer en politique, permet aussi d’envisager l’association comme un corps islamiste : à ne se concentrer que sur l’ancrage syro-libanais sans observer les activités de l’APBI dans le reste du monde, les ahbaches peuvent effectivement être considérés comme une création du Moukhaberat (service de renseignement) syrien pour, entre autres, s’ingérer dans les affaires libanaises.


Mais avant toute chose, considérons l’identité même de la communauté ahbache : le nom de cette mouvance signifie littéralement « Éthiopiens », du fait de l’origine de son fondateur, Abdallah al-Hirari al-Habachi{17}. La vocation universaliste de ce mouvement entre dans une contradiction certaine avec une dénomination se référant à une nationalité, d’où d’ailleurs la réticence de ses membres à se réclamer de cette appellation. La dimension internationale trouve tout de même un point d’ancrage non pas en Éthiopie mais au Liban, pays dans lequel le courant se développe et dont la communauté se structure dès 1950. Trente ans plus tard, dans les années 1980, l’implantation libanaise des ahbaches s’affirme tant institutionnellement que politiquement : Al-Habachi s’associe au cheikh libanais Nizar al-Halabi pour créer la première Société des Projets de Bienfaisance Islamique. Cette dénomination constituera d’ailleurs l’appellation officielle de toutes les associations ahbaches de par le monde (APBIF pour Association des Projets de Bienfaisance Islamiques en France, par exemple). Très vite dès après sa création, l’association est intégrée aux jeux de pouvoirs politiques libanais : les ahbaches dont on sait les inclinations théologiques deviennent des remparts contre les influences fréristes et salafistes révolutionnaires en politique, notamment en Syrie, en étant utilisés par le régime Assad. L’instrumentalisation des animosités entre ahbaches et islamistes aura d’ailleurs officiellement débouché sur l’assassinat du cheikh Nizar al-Halabi, en 1995, par le groupuscule salafiste djihadiste palestinien Usbat al-Ansar. Les cinq jeunes arrêtés dans le cadre de cet assassinat se disaient victimes d’agressions de la part de la communauté ahbache et résolus à user de compétences militaires acquises auprès du groupe Usbat al-Ansar pour se venger. La violence constitue ainsi une composante structurante de l’identité ahbache et ce, même si le groupe ne nourrit aucune aspiration djihadiste. Il s’agit bien plutôt d’une violence « harcelante » : intimidations pour obtenir des mosquées stratégiques, construction d’oppositions théologiques à toute disposition adoptée par d’autres groupes islamistes, dénonciations et rapports systématiques aux Renseignements Généraux, pression exercée localement sur des membres d’autres communautés concurrentes, etc. Ainsi, au-delà des divergences théologiques ou stratégiques existant entre ahbaches et autres communautés, c’est avant tout le recours à la menace ou au harcèlement qui vaut aux fidèles de l’APBI d’être souvent détestés.


D’un point de vue strictement doctrinal, cette lecture orthodoxe rejoint d’autres mouvements islamistes sur un point : le takfir. Le takfirisme{18} consiste en une considération jugeant nécessaire l’excommunication systématique des personnes n’adoptant pas la même lecture de l’islam. En d’autres termes, les musulmans ayant une pratique différente de celle des ahbaches ne sont généralement pas considérés comme musulmans par ces derniers. La veine takfirie cristallise le discours autour du terme de mécréance. Dans leur témoignage d’ailleurs, les sœurs Levy, lorsqu’elles relatent leur bref passage par l’APBIF pour prendre des cours d’arabe, expliquent : « C’est une mouvance originaire du Liban qui considère toutes les autres personnes comme des mécréants. [...] Ils nous interdisaient toute autre source d’information que la leur{19}. » Au-delà de ce point commun avec certaines branches fréristes et les mouvances salafistes, les oppositions doctrinales dominent, notamment sur les questions liées aux querelles de légitimité califale : les ahbaches reconnaissent la légitimité du parti d’Ali au lendemain de la mort du Prophète, reconnaissance qui aura été à l’origine de la division de l’oumma entre sunnites et chiites, les chiites revendiquant en faveur d’Ali la direction de la communauté de l’islam. Ainsi les fidèles d’al-Habachi transgressent-ils le socle fondateur de la structure sunnite tout en se revendiquant de cette branche : la légitimité d’Ali et la tradition exégétique qui découle de l’imamisme (→ Imam/Imamat/Imanisme), sans pour autant reconnaître la succession historique du califat après Ali. La place particulière attribuée à Ali est très palpable sur le site de l’APBIF{20} : Ali « le bien guidé », « Notre Maître », disent-ils, incarne le clan du juste. La conformité à la tradition selon les ahbaches s’inscrit clairement en contradiction avec la lecture sunnite des événements qui provoquèrent la fitna (schisme) divisant l’oumma.


 


Par ailleurs, l’expansion internationale de la communauté ahbache relèverait plus de l’émigration libanaise observable dès les années 1980 que d’une stratégie particulière de diffusion structurée. Ainsi, au-delà du Liban et de l’Éthiopie, on trouve la présence de l’APBI en France, en Allemagne, en Ukraine, aux États-Unis, en Australie, en Égypte, en Arabie saoudite, ou encore en Jordanie, sans oublier une présence cultuelle évidente en Angleterre et en Suisse. La présence des ahbaches n’est évidemment pas comparable à celle de Beyrouth : même s’il est évident que pendant le conflit syrien initié en 2011, les ahbaches de France et d’ailleurs ont largement diffusé un message soutenant le régime de Bashar al-Assad, les objectifs premiers de leur action visent surtout un prosélytisme actif. Pour ce qui concerne la France, le mouvement se diffuse au début des années 1990 à Montpellier, à l’initiative d’un étudiant libanais issu de la diaspora, Khaled El Zant, c’est ensuite à Paris que la deuxième communauté se crée, fondée par Abdelnasser Tamim. Nice devient enfin, dans la foulée, le troisième pôle français des ahbaches sous la direction de Walid Dabbous, informaticien de profession{21}.



Ahlehaq


Les ahlehaq, aussi appelés yarsan (adeptes du yarsanisme){22}, constituent une branche ésotérique de l’islam généralement considérée comme issue du chiisme{23}, qui a émergé en Iran et en Irak au XIVe siècle, fondée par le religieux kurde Soltan Sahak. Les ahlehaq (le terme signifie littéralement « peuple de la vérité{24} ») constituent un groupe très minoritaire, souvent persécuté pour des raisons éminemment ethnico-culturelles (liées à leur kurdicité{25}), et théologiques (pour leur hétérodoxie). Rappelons en effet que cette branche religieuse est singulièrement kurde, constituant donc une minorité dans la minorité. Le peuple kurde est majoritairement sunnite (plus de 70 %), vient ensuite la communauté kurde chiite, puis une myriade de minorités religieuses aux premiers rangs desquelles on trouve les Yézidis, les zoroastriens, les alévis, les chrétiens, quelques juifs, mais aussi les yarsan ou ahlehaq. Ces derniers seraient environ 2 millions en Iran{26}, généralement concentrés dans la province de Kermanchah, mais aussi d’Ilam et du Loristan. En Irak, la communauté yarsan se situe surtout au cœur des capitales régionales de Kirkouk et de Souleimaniyeh et dans la ville de Khanaqin.


Nous proposons ici un développement limité pour la simple et bonne raison que cette communauté ne présente pas de détournement idéologique connu, même si du fait des persécutions dont elle a fait ou fait encore l’objet, de petites formations politiques{27} ou groupes ralliant les rébellions antémergé sans idéologisation de ressorts islamiques en tant que tels.


Les ahlehaq, comme d’autres communautés religieuses au Moyen-Orient (notamment les Yézidis), sont souvent considérés comme des « sheytan parast », c’est-à-dire des « adorateurs du diable », des devil worshippers{28}, du fait d’un rapport théologique ésotérique complexe à la vénération d’entités incarnant des manifestations multiples (toujours dans le principe de l’avatar), dont, supposément, celle du sheytan (diable){29}. Cependant, le fondement doctrinal du « ahlehaqisme » qui nourrit tant les critiques sunnites que chiites, consiste en une divination d’Ali, qui ferait des yarsan des « super-chiites », voire des « méta-chiites{30} ». Bien évidemment, les contours théologiques de cette croyance sont plus complexes : les fidèles, qui croient en la métempsychose permettant d’accéder au paradis{31}, admettent aussi l’idée de réincarnation de Dieu sous différentes formes (c’est le principe de l’avatar), notamment humaine, avec celle, paradigmatique et fondamentale, d’Ali, gendre et neveu du Prophète Mohammad, reconnu comme son successeur dans la direction de la communauté des musulmans par les chiites. Pour cette raison, les ahlehaq sont aussi appelés Ali elahi, c’est-à-dire « adorateurs d’Ali » (les « divinisateurs » d’Ali serait d’ailleurs une traduction plus fidèle encore). Évidemment, ce socle doctrinal devient une sorte de pierre angulaire du point de vue des détracteurs théologiques du groupe ou plus simplement de la part des musulmans se réclamant d’une certaine orthodoxie ; mais si la déification d’Ali constitue indéniablement une composante des croyances de la communauté, elle n’y joue pas pour autant un rôle majeur. Les textes religieux ahlehaq consistent en effet une mythologie poétique{32} dégageant une foi ésotérique et secrète encadrée par quatre piliers fondateurs : la vérité ou la droiture, la pureté du corps et de l’esprit, l’annihilation des désirs, et le don de soi dans l’assistance à l’autre{33}.


Par ailleurs, notons que l’appellation ahlehaq désigne aussi un mouvement militaro-politique chiite irakien. Plus connu sous sa forme grammaticale arabe « ahl al-haq{34} », ce groupe formé en 2006 fait partie de la myriade des milices chiites (les hashd al-shaabi, unités de mobilisation populaires, « satellites d’Iran », téléguidés entre autres par feu Qassem Soleymani, général stratège, ancien commandant de la force Al Qods du Corps des Gardiens de la Révolution d’Iran). Ces milices sont intervenues officiellement (mais aussi officieusement) sur différents théâtres d’opération, notamment à partir du siège de Mossoul et lors du conflit syrien pour repousser les avancées de Daech et d’autres formations djihadistes longtemps dites « modérées ». L’Asaïb ahl al-haq, « la ligue des gens de la vérité », est née d’une scission au sein de l’Armée du Mahdi, satellite idéologique de la République islamique d’Iran en Irak propageant l’exaltation de la mort en martyr dans les faubourgs chiites les plus pauvres de Bagdad. Comme toute milice chiite rattachée stratégiquement à l’Iran, les ahl al-haq œuvrent pour répondre à des intérêts locaux mais visent, à terme, l’instauration d’un gouvernement islamique chiite sur le modèle idéologique de la République islamique d’Iran.



Ahl al Kitab


Littéralement « gens du Livre », la catégorie ahl al kitab est indissociable de la définition que l’islam donne de la religion. Concentrée autour de l’unicité de Dieu (le tawhid) et de la sacralité du Livre, la religion islamique consiste en une grille de lecture du monde définissant des frontières nettes (mais variables d’une lecture à l’autre ou d’une branche à l’autre) entre le vrai et le faux, le licite et l’illicite, le Bien et le Mal, le sacré et le profane. Cette vision globale est absolue et non incluante. Si certaines religions, comme l’hindouisme, incluent volontiers des dieux ou des figures prophétiques issues d’autres religions à leur panthéon, les abrahammismes, dont l’islam, excluent systématiquement tout apport extérieur à ce qu’elles considèrent relever de la sacralité du message divin. Pour comprendre ce que recouvre donc la catégorie des ahl al kitab, il faut prendre en compte l’idée d’aptitude à l’intégration du message de Dieu. En effet, l’islam reconnaît la sacralité du message des abrahammismes antérieurs (le judaïsme, le christianisme et d’autres groupes reconnus par pragmatisme culturel). Le juif ou le chrétien appartiennent ainsi à la catégorie ahl al kitab, et c’est pour cette appartenance qu’ils doivent entrer dans la catégorie des dhimmis, des ahl al dhimma, c’est-à-dire de ceux qui, inférieurs du fait de leur connaissance très partielle du message divin, méritent la protection des musulmans, à savoir de ceux qui leur sont supérieurs du fait d’être entièrement soumis aux lois d’Allah, du point de vue islamique.


La notion de ahl al kitab est donc par essence politique : il s’agit d’une catégorie d’individus dont les rapports socio-économico-sécuritaires avec la communauté musulmane doivent être islamiquement réglés dans l’infériorité (ils n’ont pas le degré de connaissance de la Vérité des musulmans) et dans la protection (ils sont néanmoins détenteurs d’une partie du message de Dieu). En effet, chaque Prophète des religions abrahammiques antérieures a, du point de vue musulman, délivré des vérités, mais il faut attendre l’arrivée de Mohammad pour « verrouiller » le message divin désormais perçu comme complet, faisant ainsi de tout éventuel apport religieux ultérieur une excroissance sectaire à rejeter. Ceci explique la persécution quasi systématique et essentielle des groupes se réclamant de l’islam qui se structurent autour d’un prolongement du message d’Allah (pensons par exemple aux Bahaïs → Bahaïsme).


 


La centralité du Livre, le Coran, dans l’islam est absolument fondamentale. En effet, n’oublions pas que :


a. Le Coran est la seule source d’autorité qui, dans chacune des quatre madhhab sunnites (écoles jurisprudentielles), occupe le premier degré d’importance.


b. Synonyme de parole de Dieu, le Coran est considéré par les théologiens comme un attribut d’Allah, « voir une hypostase de la divinité{35} ».


c. La centralité du Coran est d’ailleurs illustrée, dans l’histoire traditionnelle, par l’épisode de l’incendie de la bibliothèque d’Alexandrie faisant de la figure d’Omar une incarnation de l’orthodoxie et un point d’Archimède originel de la littéralité (voir aussi l’épisode de la calamité du jeudi{36}). La célèbre formule qu’on lui attribue en réponse à la question « que faire des livres ? » est à ce titre évocatrice : « Si ces livres sont conformes au Coran, ils sont inutiles et tu peux les détruire. S’ils lui sont contraires, ils sont pernicieux et tu dois les brûler{37}. » 


d. Comme Allah, le Coran a des attributs (des dénominations consacrées), parmi elles, le dhikr, qu’on peut traduire par « rappel ». Le Coran serait un rappel à divers égards : d’abord, les théologiens analysent généralement cet attribut comme une sorte de réminiscence. Ce que le Coran révèle serait déjà connu par l’être humain dans sa fitra (nature originelle). Le Bien, « el maarouf », qui y est établi, signifie aussi « le connu », et le Mal, « el munkar » désigne aussi « le désapprouvé ». En d’autres termes, l’aptitude à la circonscription du Bien et du Mal serait innée, et non le fruit d’un apprentissage{38}. Ensuite, ce rappel concerne l’admission par l’esprit de l’unicité de Dieu qui coïncide avec la nature de l’homme elle-même (l’homme est à l’image de Dieu et son unicité est le principal rappel coranique). Enfin, le Coran rappelle des vérités révélées antérieurement, ce qui vient justifier la considération des Gens du Livre.


Ainsi, par la compréhension de la centralité du Livre dans l’islam peut-on saisir l’injonction de protection et de subjugation dirigée vers ceux qui, de la même façon, tissent leur foi dans les chairs de l’écriture.


 


La tradition d’essence politique n’est pas pour autant idéologique, mais avec l’émergence des islamismes, cette catégorie aura bien évidemment fait l’objet de multiples détournements. Pour l’instant, restons encore sur la perception traditionnelle des Gens du Livre : les occurrences du terme dans le Coran sont nombreuses (autour de trente), et définissent les frontières de cette catégorie :




2,62 & 5,69 : Ceux qui ont cru, et ceux qui ont pratiqué le judaïsme (alladhîna hâdû), et les Nasâra et les sâbi’a – ceux qui croient en Dieu et au dernier jour et font de bonnes œuvres – ont leur salaire auprès de leur Seigneur : pas de crainte pour eux, ils ne seront pas affligés.







22,17 : Ceux qui ont cru et ceux qui ont pratiqué le judaïsme, les sâbi’a, les Nasâra, les Majûs, et « ceux qui ont associé », Dieu les séparera les uns des autres le Jour de la Résurrection.





Le texte coranique convient d’une composition réglée avec les Gens du Livre : leur nourriture est consommable par un musulman et leurs femmes épousables d’eux, dans des conditions bien déterminées :




5,5 : Vous sont permises, aujourd’hui, les bonnes nourritures. Vous est permise la nourriture des gens du Livre, et votre propre nourriture leur est permise. (Vous sont permises) les femmes vertueuses d’entre les croyantes, et les femmes vertueuses d’entre les gens qui ont reçu le Livre avant vous, si vous leur donnez leur mahr, avec contrat de mariage, non en débauchés ni en preneurs d’amantes. Et quiconque abjure la foi, alors vaine devient son action, et il sera dans l’au-delà, du nombre des perdants.





Par ailleurs, pour marquer leur infériorité et l’inaccessible égalité avec les musulmans, les ahl al kitab doivent payer une taxe, la jizya (9,29). Cet impôt constitue à la fois une stigmatisation essentielle et deviendra dans le cadre de l’élaboration du droit islamique, un financement de leur protection par les musulmans qui eux, auront matériellement accès à la puissance militaire (ils peuvent monter à cheval et utiliser des armes, contrairement aux Gens du Livre qui se trouvent privés de ces droits).


 


Venons-en aux considérations idéologiques et donc islamistes de cette catégorie : la question des Gens du Livre et des traitements dont ils doivent faire l’objet est bien évidemment variable en fonction des lectures. Dans le salafisme, juifs et chrétiens sont quasi systématiquement considérés comme des mécréants, au même titre d’ailleurs que ceux qui se réclament de l’islam sans adopter la lecture salafiste, du fait du caractère takfiri (excommuniant) de ce groupe. N’oublions pas, en effet, que le mot takfir a la même racine arabe que le terme koufr, signifiant « mécréance ». Au-delà du takfirisme, convenons que la posture salafiste (même si elle ne constitue évidemment pas un ensemble parfaitement homogène) subjugue la question de la connaissance partielle du message de Dieu à la référence à l’idolâtrie. En d’autres termes, le chirk (l’association d’un être à Dieu, → chirk) concentre l’attention salafiste au détriment de la filiation abrahammique ou de la centralité du Livre. Les tendances salafisantes préfèrent se référer à la sourate At-Tawba (le repentir), plutôt qu’à celles citées plus haut :




5,30 & 31 : Les Juifs disent : « Uzayr est fils d’Allah » et les Chrétiens disent : « Le Christ est fils d’Allah ». Telle est leur parole provenant de leurs bouches. Ils imitent le dire des mécréants avant eux. Qu’Allah les anéantisse ! Comment s’écartent-ils (de la vérité) ?







Ils ont pris leurs rabbins et leurs moines, ainsi que le Christ fils de Marie, comme Seigneurs en dehors d’Allah, alors qu’on ne leur a commandé que d’adorer un Dieu unique. Pas de divinité à part Lui ! Gloire à Lui ! Il est au-dessus de ce qu’ils [Lui] associent.





Les discours salafistes jettent les ahl al kitab dans la mécréance parce qu’ils considèrent juifs et chrétiens comme polythéistes et associateurs. Or le polythéisme sort, effectivement, de la catégorie des « bien dirigés ». D’autres versets coraniques encore ont la préférence des salafistes. Parmi eux :




5,17 : Certes sont mécréants ceux qui disent : « Allah, c’est le Messie, fils de Marie ! » – Dis : « Qui donc détient quelque chose d’Allah (pour L’empêcher), s’Il voulait faire périr le Messie, fils de Marie, ainsi que sa mère et tous ceux qui sont sur la terre ? À Allah seul appartient la royauté des cieux et de la terre et de ce qui se trouve entre les deux. » Il crée ce qu’Il veut. Et Allah est Omnipotent.







5,72 : Ce sont, certes, des mécréants ceux qui disent : « En vérité, Allah c’est le Messie, fils de Marie. » Alors que le Messie a dit : « Ô enfants d’Israël, adorez Allah, mon Seigneur et votre Seigneur. » Quiconque associe à Allah (d’autres divinités) Allah lui interdit le Paradis ; et son refuge sera le Feu. Et pour les injustes, pas de secoureurs !







5,73 : Ce sont certes des mécréants, ceux qui disent : « En vérité, Allah est le troisième de trois. » Alors qu’il n’y a de divinité qu’Une Divinité Unique ! Et s’ils ne cessent de le dire, certes, un châtiment douloureux touchera les mécréants d’entre eux.







98,6 : Les infidèles parmi les gens du Livre, ainsi que les Associateurs iront au feu de l’Enfer, pour y demeurer éternellement. De toute la création, ce sont eux les pires.





Par ailleurs, notons que chez les salafistes djihadistes, cette catégorisation entre en compte dans la direction de la violence. Articulant aussi leur idéologie autour du takfirisme, les djihadismes mortifères justifient qu’on puisse abattre des mécréants pour le Salut de l’oumma (communauté des musulmans), la priorité des cibles étant bien évidemment définie en fonction des conditions, des intérêts locaux et des circonstances. Par exemple, Daech dans son élan takfiri excommunie les musulmans ne recourant pas à sa lecture et fait du chiite son ennemi numéro Un (pour des raisons en fait politiques et locales irakiennes → Daech). D’ailleurs, le groupe État islamique ne parle jamais de « chiite » mais de rafidah (celui qui rejette). À ce titre d’ailleurs, le chiite est plus mal considéré encore que le « mécréant », et doit être visé en priorité parce qu’il usurpe le titre de musulman. Telle est la justification théologique employée pour servir en fait des intérêts circonstanciés : le chiite est diabolique parce qu’il ne se contente pas de se complaire dans une croyance dévoyée en Allah, il se présente comme croyant et connaisseur du Vrai sans l’être, trompant ainsi ceux qui auraient pu se tourner vers l’authentique lumière de Dieu.


 


Dans le cadre frériste, par contre, on est plutôt dans la littéralité et la volonté d’un retour originel à une gestion de la dhimmitude, avec transposition de normes rétablissant l’infériorité et la protection. Bien évidemment, le caractère structurellement plus secret de la confrérie rend l’accès à sa position vis-à-vis des Gens du Livre moins aisé, mais à se pencher, par exemple, sur les écrits de Saïd Ramadan{39}, force est d’admettre une littéralité quant à l’appréhension de la catégorie des Gens du Livre :




Ahl al Dhimmah, ou les sujets non musulmans de l’État islamique. Envers eux, les Musulmans sont liés par un traité qui doit être observé en toutes circonstances. Ils sont égaux aux Musulmans en ce qui concerne tous les droits du citoyen et notamment devant les tribunaux civils et criminels. La liberté de croyance et de culte leur est garantie, et, dans toutes les questions se rapportant à leurs affaires personnelles, ils doivent être jugés d’après leurs lois religieuses propres. Mais s’ils le désirent, ils peuvent, comme les Musulmans, être traités selon la loi musulmane. [...] L’islam les a exemptés de la Zakat (aumône légale) qui est obligatoire pour les Musulmans, ainsi que du service militaire. En contrepartie de ces exemptions et de la protection que l’État leur assure comme à tous ses citoyens, ils sont passibles d’une taxe d’exemption militaire (Djaziyah) [...]{40}.





Ainsi, et de façon très paradoxale, sur la question du Gens du Livre, les mouvances fréristes sont plus dans la littéralité et les tendances salafisantes, quant à elles, plus versées dans des interprétations faisant la part belle à certaines références au détriment d’autres.


Dans le cadre de l’islamisme chiite ayant l’assise la plus visible, celui de la République islamique d’Iran basée sur l’idéologie du velayat-e faqih (→ Velayat-e faqih), littéralement « tutelle du juriste-théologien », la catégorie des Gens du Livre, contrairement à la posture salafiste, est institutionnellement reconnue et intégrée. D’inspiration théocratique, la République islamique chiite, à travers sa Constitution de 1979 (et son supplément de 1989), signe l’officialisation de la reconnaissance des minorités dhimmi en leur accordant des sièges au Parlement. Hérités de la révolution constitutionnelle de 1906, les sièges réservés sont institutionnellement et proportionnellement réinvestis par l’idéologie khomeyniste dès 1979 : on compte 2 sièges chrétiens arméniens, 1 siège chrétien assyro-chaldéen, 1 siège juif, et 1 siège zoroastrien. Le zoroastrisme est ainsi intégré aux Gens du Livre bien qu’éloigné des abrahammismes, pour ne pas commettre un « matricide » culturo-religieux, le zoroastrisme étant la religion préislamique de l’Iran, et de ce fait un socle d’influence faisant la particularité de l’islam chiite iranien. Si un certain nombre de minorités religieuses ne sont pas reconnues (bahais persécutés, ahlehaq, hindouisme{41}, etc.), le zoroastrisme l’est officiellement, et cette reconnaissance entre dans le cadre d’une politique de dissonance discursive intéressante : toute légale et légitime qu’est la présence de cette communauté en République islamique d’Iran, la tête de ce système, les guides suprêmes, d’abord l’Ayatollah Khomeyni (1979-1989), puis Ali Khamenei (de 1989 à aujourd’hui), ont très régulièrement laissé une partie du clergé d’État employer les termes péjoratifs d’« adorateurs du feu » pour désigner les zoroastriens. Cette désignation humiliante a un double intérêt qui ne bouscule pas la cohérence de la reconnaissance institutionnelle : d’une part, cette désignation instille dans les esprits une considération négative des zoroastriens pour prévenir toute volonté populaire de conversion (en réaction à l’islam politique imposé depuis 1979, l’attrait pour le zoroastrisme est devenu une tendance non négligeable), d’autre part, la dissonance discursive permet de construire une sorte de « bouc émissaire dormant ». Partie intégrante des rouages de la République islamique, chaque représentant des minorités religieuses doit en servir les intérêts (le député juif doit par exemple défendre la nucléarisation de l’Iran, déliant judaïsme et sionisme), pourtant, maintenir une considération négative dans les discours permet, à tout moment, d’être en mesure d’une façon qui reste cohérente, de se retourner contre une minorité pour aller dans le sens des intérêts de la République islamique (ce qui est particulièrement visible avec la communauté juive pour des raisons éminemment géopolitiques).



Ahrar al Cham


Harekat Ahrar al Cham al-islamiyya, « mouvement islamique des hommes libres du Levant », plus simplement « ahrar al-cham{42} » est un groupe salafiste né au cours de la guerre civile syrienne des années 2010. Le mouvement a ensuite fusionné avec Harakat Nour al-Din al-Zenki (autre groupe salafiste) pour devenir le courant Jabhat Tahrir Souriya (front de libération de la Syrie – groupe donc issu de la fusion de deux entités salafistes). Rappelons que la guerre syrienne a compté quatre belligérants (chacun aidé par différentes entités étatiques ou non étatiques comme le PKK pour le YPG) : l’armée de Bashar al Assad, les Kurdes du YPG, Daech, et une nébuleuse de groupes rebelles idéologiquement très hétérogènes comptant tant des laïques que des islamistes recourant à la même barbarie djihadiste que l’EI (égorgements, viols systématiques, etc.) et visant les mêmes idéaux (instauration de la charia, établissement à terme d’un nouveau califat, etc.) Ahrar al cham (ouvertement soutenu financièrement par le Qatar, tout comme Liwa al Tawhid{43}) est un groupe djihadiste appartenant à ce quatrième ensemble et plus précisément au Front Islamique Syrien, alliance de différentes factions rebelles ayant annoncé sa formation en décembre 2012 par le biais d’un document vidéo dans lequel Abou Abderrahman al-Souri développe les statuts et la politique de ce front{44} :




Nous, le plus large spectre des brigades islamiques œuvrant sur le sol de la bien-aimée Syrie, annonçons, par la présente, la création du Front Islamique Syrien. Il s’agit d’un front islamique global représentant l’islam comme une religion, une foi, une voie et une conduite.







Ses croyances prennent source de la voie d’Ahl al-sunna wal-jamaa [les gens de la sounna et du consensus], selon la compréhension des pieux ancêtres, sans extrémisme ou négligence. Son but est de renverser le régime d’Assad et de construire une société islamique civilisée gouvernée par les lois de Dieu (la charia), dans laquelle musulmans comme non-musulmans jouiront de la justice de l’islam.







Pour atteindre ces buts, le Front emploie divers moyens impliquant la force armée pour abattre le régime d’Assad et apporter la sécurité [aux Syriens], et le mouvement poursuit différentes voies d’activités : politiques, prêches, éducation, secours humanitaire dans le cadre des lois de la charia.







De plus, le Front entend préserver l’unité des forces islamiques œuvrant dans la société syrienne et travaille ainsi à la préservation d’un discours unifié et d’une coalition, empêchant division et dissension, s’efforçant vers une entente avec tous ceux qui œuvrent pour l’islam, avec ceux avec qui il est possible de coopérer sur la base d’une compréhension commune de dévotion, de piété et de vision vertueuse{45}.





Ahrar al cham a su attirer un certain nombre de recrues occidentales, surtout au début du conflit syrien, entre 2011 et 2014, avant la proclamation du califat par Abou Bakr al-Baghdadi. En règle générale, les départs européens pour Ahrar al cham{46}, contrairement à ceux rejoignant Daech, concernaient plus de jeunes hommes adultes ayant des origines liées aux intérêts politiques du conflit syrien, et étant généralement dotés des connaissances en géopolitiques bien plus solides que celles des candidats pour l’EI. Prenons l’exemple de David Mouawad : franco-libanais issu d’une famille de la classe moyenne haute, très préoccupé par la question de la chute de Bashar el Assad, il rejoint les rangs d’Ahrar al cham en 2013. Il est relaxé par la 16e chambre du tribunal correctionnel de Paris en décembre 2018, officiellement du fait d’une reconnaissance de la non-incitation à commettre des actes terroristes à l’étranger. Officieusement, c’est la question de l’absence du groupe Ahrar al cham sur la liste des organisations terroristes du Quai d’Orsay – pour des raisons géopolitiques évidentes – qu’il faut certainement considérer (Ahrar al cham appartenait à cette nébuleuse appelée « rebelle modérée » par l’administration Fabius).


 


Si Ahrar al cham est très aisément classable parmi les groupes salafistes djihadistes, il présente néanmoins une particularité intéressante : il se trouve à la jonction entre le djihadisme local et le djihadisme global (→ djihad/djihadisme). En d’autres termes, le groupe combat pour répondre à des intérêts nationaux, contrairement à des djihadismes globaux comme Al Qaïda qui entend plier l’humanité entière à sa lecture et faire à terme de chaque pays un futur terrain de guerre, et en même temps, Ahrar al cham fonctionne comme des djihadismes globaux au niveau des mœurs et des modus operandi. En effet, le djihadisme global a une vocation transnationale. Daech, par exemple, est devenu un djihadisme global mais entendait au départ incarner un groupe de combat irako-irakien. L’exemple le plus paradigmatique de djihadisme global reste Al Qaïda, notamment après la publication le 23 février 1998 de l’« Appel au Djihad Mondial pour la Libération des Lieux Saints Musulmans » qui constitue une fatwa internationale{47}. Le salafiste djihadiste global entend revenir à l’âge d’or des trois premières générations de l’islam, tant au niveau des mœurs, que du fonctionnement politique dans une volonté de restaurer un califat s’étalant du Sud de la France à l’Indonésie. Ahrar al cham, tout salafiste djihadiste que soit le groupe, vise la première perspective (recourt à la charia imposée par le djihad) sans faire de l’extension transnationale d’un État islamique une priorité{48}.


 


Autre particularité par rapport aux djihadismes globaux, particularité qui est peut-être à imputer à la singularité du conflit syrien : le groupe Ahrar al cham préfère le partenariat d’États au partenariat de donateurs privés et de sympathisants dans un élan transnational{49}. C’est à cette préférence qu’il faut peut-être attribuer l’évolution idéologique du groupe : en 2013, la formation est dans une surenchère islamiste radicale plus que révolutionnaire nationale et ce, pour trois raisons :


– D’abord, pour concurrencer l’attraction qu’opère Daech en termes de recrutement très axé sur la charia et sur la pureté des mœurs dans sa propagande (et accessoirement pour dépasser, localement, un esprit clanique encore très prégnant).


– Ensuite, pour durcir sa radicalité contre le régime Assad qui voit le Hezbollah libanais devenir supplétif de l’armée syrienne avec tout ce que cela implique en matière de propagande martyrophile dans le monde chiite, sans parler d’une montée des tensions entre Riyad et Doha qui aboutira à la mise au ban du Qatar trois ans plus tard, le 5 juin 2017. Cette mise à l’écart du Qatar aura notamment pour conséquence des offensives saoudiennes sur les groupes alliés de Doha dont Ahrar al-cham fait partie.


– Enfin, pour réagir à l’indécision des Occidentaux à la suite des attaques chimiques de l’armée de Bashar al Assad : après la plus meurtrière d’entre elles, le 21 août 2013, dans la banlieue de Damas, une ligne rouge est franchie et plusieurs puissances (la France, le Royaume-Uni, les États-Unis) entendent se passer d’un accord de l’ONU pour adresser une réponse militaire à l’armée régulière syrienne, avant de progressivement revenir sur leur décision. Il faut ajouter à cela l’indécision à l’égard de la qualification terroriste de groupes tels qu’Ahrar al cham.


 


Plus tard, autour de 2014, une modération est constatable, et à ce titre, la Charte d’Honneur Révolutionnaire des Brigades Combattantes, publiée le 18 mai 2014 et notamment signée par Ahrar al cham, donne une visibilité à cet assouplissement idéologique : le texte se désubstantialise du vocable religieux, la référence à la charia déserte les lignes, l’objectif révolutionnaire détrône explicitement la perspective califale totalitaire, l’EI, désigné par l’acronyme péjoratif Daech, est critiqué et condamné pour ses pratiques, ses aspirations et son takfirisme, et la coopération avec des pays étrangers est clairement envisagée de même qu’un avenir respectueux des Droits de l’Homme{50}. Dès lors, on observera un durcissement du contraste idéologique entre les signataires de cette charte, et les groupes islamistes comme Jabat al Nosra qui, en plus de diffuser de claires remontrances par un communiqué, a renforcé sa radicalité idéologique.


 


Ahrar al cham délivre peu d’informations sur son fonctionnement et son leadership (souvent divisé). Des sources révèlent que le groupe est en autres formé par d’anciens détenus de la prison politique de Saidnaya libérés après l’amnistie de 2011. Même si les noms des principaux chefs sont connus (Hassan Aboud jusqu’en 2014, Abou Jaber jusqu’en 2015, Abou Yahia al-Hamawi jusqu’en 2016, puis Ali al Omar jusqu’en juillet 2017, et Hassan Soufan jusqu’en août 2018), on ne trouve, par exemple et pour certains d’entre eux, aucune photographie officielle. Pour d’autres encore, seule la kunya permet de les désigner, sans plus d’informations sur leur identité administrative{51}. Quand le groupe et Nourreddine al-Zinki annoncent leur fusion parrainée par la Turquie au début de l’année 2018, Ahrar al cham compte près de 20 000 hommes d’après les estimations de la revue Foreign Policy, doublant ainsi ses effectifs par rapport à ceux enregistrés en 2013{52}.



Akhbarisme/Usulisme


L’akhbarisme{53} est une branche chiite quiétiste traditionnelle qui se distingue de l’usulisme, branche islamique jurisconsulte rationaliste. Ces deux voies sont des courants islamiques et non islamistes à proprement parler, cependant l’usulisme, permettant l’interprétation des textes par la raison, a pu aboutir par la voie de l’ijtihad (effort de réflexion des théologiens sur les Textes) à des idéologisations de lectures, l’exemple le plus visible et le plus paradigmatique étant le khomeynisme au fondement de la République islamique d’Iran depuis 1979. Comme l’explique l’incontournable ouvrage de Christian Jambet et de Mohammad Ali Amir Moezzi, Qu’est-ce que le shî’isme ? : « La doctrine khomeyniste, et en son centre la théorie du ‘‘pouvoir politique charismatique du juriste-théologien’’ (walâyat/wilâyat al-faqih) sont donc à inscrire dans la droite ligne de l’évolution historique du courant ûsûlî. À ce titre, elles peuvent être considérées comme l’aboutissement d’un long processus millénaire qui va de la rationalisation à l’idéologisation{54}. » L’akhbarisme n’entre donc pas dans la catégorie du vocable islamiste, mais cette branche doit néanmoins retenir notre attention du fait que l’usulisme dominant, qui a notamment accouché de l’islamisme au fondement de la République islamique d’Iran, a justement éclipsé l’akhbarisme.


 


La distinction entre l’akhbarisme et l’usulisme naît dès la disparition du douzième imam du chiisme duodécimain. Rappelons que le duodécimanisme se fonde sur la croyance en douze imams ayant succédé au Messager d’Allah, Mohammad. Le premier imam, Ali, ouvre la voie à la continuité du message prophétique pour ceux qui deviendront les chiites (qu’on peut donc aussi nommer les alides). Le dernier, Mahdi, aussi surnommé l’emam zaman – l’imam du temps – ouvre à la perspective eschatologique. En d’autres termes, Mahdi clôt le prolongement de la révélation prophétique par les messages ésotériques imamiques. Cette disparition du douzième imam constitue en ce qu’on appelle la ghaybat, à savoir la « grande occultation », et initie justement la perspective eschatologique du fait que la croyance duodécimaine place le fidèle dans une attente du retour de Mahdi, à la fin des temps, pour ensuite inaugurer une éternité de paix, de justice, et de soumission généralisée et consentie à Dieu. En ces temps, « les hommes auront les yeux éclairés par le texte [authentique] de la Révélation et les oreilles touchées par l’explication de son sens caché. Ils seront constamment abreuvés des coupes matinales et vespérales de la sagesse » rapporte une tradition d’Ali Sharif Radi{55}. Cette absence explique que la question de la direction de la communauté émerge. De là, naît la distinction entre le courant de ceux qui n’entendent s’en remettre littéralement qu’aux révélations exotériques et ésotériques dont la communauté dispose depuis le Prophète jusqu’aux enseignements du dernier imam, et ceux qui entendent interpréter ces enseignements pour combler l’absence de direction visible et palpable. La finalité d’un gouvernement islamique est commune aux deux branches, cependant, pour le quiétiste akhbari, il faut attendre le retour de l’imam Mahdi pour voir l’instauration d’une ère de gouvernance islamique consentie et harmonieuse. Attention, dans nombre de postures usuli, une gouvernance islamique parfaite ne saurait pas non plus advenir avant la fin des temps, cependant il n’est pas inenvisageable d’octroyer au théologien tirant sa légitimité de Dieu le pouvoir de contribuer, partiellement du moins, à la promotion d’une législation en accord avec une volonté de Dieu rationnellement interprétée. En d’autres termes, toutes les tendances usuli ne se réduisent pas à celle de l’actuelle République islamique d’Iran incarnant idéologiquement un gouvernement islamique jugé légitime dans l’absolu, en attendant Al Mahdi. Ce fondement idéologique de la République islamique, le velayat-e faqih (tutelle du juriste-théologien, → Velayat-e faqih), est, en l’état, strictement khomeyniste et contemporain, mais il faut convenir qu’il trouve des origines évidentes dans la gnostique traditionnelle. Le concept usuli de velayat-e faqih s’est en effet construit au cours des siècles. À ce titre, le travail du théologien bagdadien Al Mofid, au Xe siècle, peut être appréhendé comme un point de départ visible à ce long travail de théorisation. Collaborant avec le pouvoir des Bouyides, Al Mofid initie une pensée rationalisante du rôle du théologien qui se distingue progressivement du littéralisme quiétiste chiite akhbari.


Plus tard, avec la dynastie safavide (1501-1736), les clercs et les théologiens rationalistes investissent plus massivement les rangs des structures cléricales officielles et commencent à cumuler des attributions d’administrateurs, de juristes et de trésoriers. Leur enrichissement attise dès lors les critiques des écoles akhbari et des mouvances soufies. Sous le shah Abbas Ier néanmoins (1588-1629), une tentative d’atténuation des pouvoirs de la branche usuli a pu être observable. Son arrivée au pouvoir marqua à ce titre l’ouverture de la grande école akhbari d’Astarabadi. Cependant, étant donné la posture essentiellement non politique de cette tendance, sans visibilité institutionnelle, l’école Astarabadi ne sut dépasser l’influence usuli grandissante, et ce, malgré le prolongement de la politique d’Abbas Ier par Abbas II.
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